
Depuis 60 ans, le s-ptème politique évolue un ~ type .d'admínistration 
IocaIe; les chefs, qui ne percoivent plu- le un .traite- 
ment et sonr 

le roi doit ncnmer et rCvoquer ses chefs selon les recomman- 
de nominarion. 

est appelée à se développer ei à s'étendre- Mais en 
social avait plus de poids que k s  rialisations concrètes, 
étaient considérées comme í " x e s .  II faut que la 

avec l'éducation, basée elle-riiCxne sur la connaissance 
système ancien. Le principe du gouvernement par le consentement du 

peupIe implique tout d'abord ce consentement. 

- Dans le Nord- 

nfier des pouvoirs par 

rants, mais, en fait, le chef délèggue 
descendants des peuples vaincus, B d' 



pouf pygu secf&k~ ~nst;tutiorrs elod Q U ~ W ~ I  
voit guère d e  cadres particuliers se dégager; A fa c 
dignitaires particuliers sont chx& de cexrcrrins 
du commerce des bœufs, qui du Co 
Mais den de prgcis n'apparaît dans 
cependam une tendance au groupemeni des d 
En effet, pour les relaticns avec les powoirs 
mergants se réunissent et choisissen: l'un d'e 
qui prendra re nom de cc chef des beuchers 3 

le correspondant habituel de celui qui, Z la cour du lamido, est charg2.de ce 
genre d'affaires. 

tagnes du pays Bamiléké ou Banioun, Ies &kfs ont SLI annexer les différent 
mltes religieux et les différents m&es exisants, Ie culte des ancêtres est 

Dans l'Ouest-Cameroun, k s  choses cont un peu différentes. Daris les 

o p. - -  

devenu le culte de leurs ancêtres: ils SGQ;:-S~UJS 2 détenir les restes d'animaux :%Y 

de caractère sacré : buffle, élépliant on .pan+Gre. Us ont vis-à-vis de la terre un 
rôle sacerdotal. 

Le pouvoir du chef es1 donc d'ordre &sin. II. l'exerce persoMellement ou 
bien par l'intermédiaire de serviteurs qui apprtiennent à sa maison. 

U. convient de faire remarquer ici l'esisrence de socistés dites secrètes. Autour 
du chef er sous sa présidence, des p ~ r s o n n e  de condition noble se réunissent 
dans les buts les plus divers. Il y 3. iaujoilis dans la société secrète quelques 
rites de caractère relïgieux; il y a toujoxs quelque activité de caractère poli- 
iique, cX la sacié<é exécute des mlssiom qui h i  sant confiees par le chef, mais 
il peut y avoir également des actkizes d'ordre konomique. 

-> 

Les cadres de ces organisations se dég~gerit après de longs tâtonnements et 
un Iong service au profit de la sociC&. Dzm cette région par conséquent, plus 
encore que parmi les islamisés du norird-Gam~ro1m. l'encadrement de la vie éco- 
nomique. socizle ou politique se faiz s m  mcme séparation des pouvoirs. 

Enfin, les régions forescières du -Fil~-Csmrroun n'ont jamais donné naissance 
à des organisations btatiques. La pcp&aicn y était organisée en familles 
patriarcales et les clans eux-mêmes R.P. rien: pzs d'organisation viable. 

Les sr& cadres existants scnt ïes ca&e familiaux. Chaque patriarche orga- 
nise son groupe comzae il l'entend. ir iaiz vi\-;e. le représente auprès du monde 
extPrieur. Ici encore, i indistinction 12 ?!us marquer est de règle, puisque ce 
sont les m b e s  personnages qui dirigent la vie religieuse, la vie politique et 
la vie économique. Cependant: des s x m &  d'mi:iarion fournissent aux diverses 
tribus l'occasion de se regrouper e: eilcs icur permettent de trouver des 
cadres adéquats. Ces socittks de cxcr2re  rdigieux ont en même temps un 
rôle éducatif et un rôle civique. Elles peuvenr faire fonction de tribunal, tran- 
cher les litiges entre ies particuliers oxï encre les groupes, elles servent même 
de liens entre des tribus qui ne se rcconnaisxn: pss de point commun. ~ 
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2. - Les cadres modernes 

IO) Cadres fio1itiqZce.r. 

Dès 1947, une assemblée fonctionnait et délibérait SUI le-baget  local. Une 
certaine élite se dégageait et faisait son apprentissage des activités parlemen- 
taires. On constatait presque immédiatement la prééminence des fonctionnaires 
dans ce groupe. En effet, ils ont r ep ,  en général, une instruction plus forte 
que la moyenne; ils ont donc eu et ont encore, de ce fait, auprès des électeurs, 
un certain prestige. Depuis 1956, les Ministères camerounais ont compté une 
majorité de fonctionnaires : 8 sur 13 pour le premier Ministère, 7 sur 16 
pour le second. En fait d'ailleurs, ce trait n'est pas particulier au Cameroun et 
a été relevé pour l'ensemble des territoires franqais d'Afrique Noire. 

Les fonctionnaires et particulièrement les fonctionnaires d'autorité jouent 
un rôle essentiel dans l'encadrement du pays. Le tableau donné en annexe indi- 
que leur effectif. Au sein de la fonction publique, les populations originaires du 
Nord sont en très faible proportion. Cela s'explique d'ailleurs, puisque les pre- 
mières écoles ont été construites dans le Sud. C'est pour cette raison historique 
que les Douala, proportionnellement très peu nombreux dans la population 
totale du territoire (20.000 sur 3.000.000), sont reIZtivement nombreux au 
sein de la fonction publique. I1 en est de même des BOLI~OU. En comparaison, 
les Ewondo sont relativement peu représentés. 

C'est encore l'ancienneté de l'éCole d'Ebolowa, centre de la mission presby- 
térienne, qui explique la proportion importante des protestants parmi les 
fonctionnaires. A côté de cette masse, les musulmans représentent seulement 
3 % et les catholiques 25 %. 

Quant à la répartition par âge, il semble que la catégorie des individus ayant 
entre 30 et 40 ans fournisse les meilleurs éléments. Au-del&, les résultats sont 
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-t-ii; Pirmi Ies ̂ jeunes gen:, 
ou syndicaliste nuisenE au-r 
lles s'en ressentent. 

U& gtand nombe & Fad i ;onn iks  ~~~hifent servir das I W ~  nigion d'on- 
gire. On peut estimer qu'il en est ainsi pour plus de 50 % d w c  
k groupe des Douala est-il celui qui accepte le plus volontiers 1: 
On peut estimer que 20 des fonctionnaires sont polygames. On voit ainsi 
combien' ces hommes restent liés aux cadres de vie traditionnek; ils s'efforcent 
de retourner chez eux et leur vie familiale s'écoule selon les normes anciennes. 

Les fonctionnaires ont tendance à former une caste au sein de la nation. 
Beaucoup &entre eux sont fils ou frères de fonctionnaires. Beaucoup choisissent 
leurs amis parmi leurs relations professionnelles, beaucoup épousent des filles 
de íonctionnaires. Cette tendance au repliement sur soi du groupe profession- 
nel risque de se développer. En effet, les enfants nés dans les familles actuel- 
jement au pouvoir auront davantage de chances d'accéder à une édiication supé- 
rieure, ils iront plus tôt à I'école, ils passeront des examens, ils seront mieux 
orientés. DPjà la proportion de fils de fonctionnaires parmi les lycéens, les 
érudknts, est très forte. Mais tout ceci n'est pas particulier au Cameroun. Le 
m b e  phénomène a été observé en Guinée. 

Le recrutement et la formation des fonctionnaires se font en gros selon les 
normes en usage en Europe : écoles, concours portant à la fois sur des matières 
professionnelies et des matières de culture générale. Certains services ont orga- 
ní~& des cours : école de météo, école de technique forestière, école des infir- 
miers, écok normale des instituteurs, centres de formation agricole, etc.. . 
D'autres services recrutent par concours parmi les titulaires de certains diplô- 
mes {Baccalauréat, Brevet, etc.). Enfin, les pouvoirs de préfet et de sous-préfet 
sont confiés à des fonctionnaires ayant suivi en général les cours de l'Institut 
des .Hautes-Etudes d'outre-Mer à Paris. 

Drns l'ordre politique, Ministres, Assemblées, cadres de la fonction publi- 
que constituent l'élite supérieure. A un niveau plus proche du citoyen moyen, 
l a  dirigeants sont moins faciles à recruter, à former et 2 décrire. Les partis 
politiques et les conseils municipaux forment ces structures de base. 

Les partis politiques sont fort nombreux et, dans l'ensemble, médiocrement 
or_eulisés. Ils ne manifestent toute leur activité que dans les périodes électo- 
r&s. Ici, rien qui puisse se comparer h la Guinée, où dans chaque village, 
h o w = ,  f m e s ,  jeunes gens sont groupés par le partí, dans des réunions 
izquwtes dirigées par un président appartenant h chaque catésorie. Les pré- 
sidenrs des sections villageoises sont convoqués souvent au chef-lieu du cercle 
pyr des discussions, pour des séances d'érude, etc. D u n  bout h l'autre de la 
Repbiique, par conséquent, le parti manifeste quotidiennement son action et 
exerce un rôle d'encadrement total. 

Rien de semblable au Cameroun jusqu'h present, semble-t-il, malgré les 
efforts dans ce sens de I'UPC clandestine. 

Une strccture particulike au territoire a permis de dégager une élite male.  
'954, des conseils municipaux ruraux ont été créés. Dans la région fores- 

, &  
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moniteurs ou institutems, quelques infirmiers. Mais beaucoup gardent avec 
leur village d'origine des relations assez fréquentes, beaucoup se préparent une 
maison et une piantation pour le moment où ils prendront leur retraite, beau- 

. coup conservent de l'influence sur leurs compatriotes villageois. 

La proportion des commerçants est faible. Certes, le commerce est peu 
développé dans les vïliages du pays Pahouin; cependant, on pouvait penser 
que des commerpnss disposant dune certaine richesse pouvaient avoir de 
l'influence. I1 en est ainsi, semble-t-il, en Guinée, oÙ les commerçants forment 
le groupe social le p1.s estimé, avec les fonctionnaires. Les choses semblent 
différentes ìci. Cek s' e peut-être si l'on songe 8 l'absence quasi totale 
de traditions économi xistencë de rituels d'échange trb-CéGmonialisés, 
analogues aux pobl~chss  des Indiens de la côte du Pacifique, rémoigne d'une 
vie économique encore peu développCe. Le petit nombre des catéchistes et 
employés des missions ( 2 4  &) est un phénomène digne de remarque dans 
une région où Picifluence des églises chrétiennes est considérable. Enfin, la 
faible reprCsentation des artisans (0,9 '%) confirme ce qui est dit couram- 
ment sur le mépris des techniques. Faut-il voir là le souvenir des temps oÙ les 
artisans étaient casris ? Pourtant, les artisans dont il s'agit exercent des métiers 
modernes. Ce sonî des macons, des mécaniciens, des menuisiers. Dans cette 
région foresdère, au demeurant, la distinction des castes n'a jamais été aussi 
marquée qu'elle Yest en pays soudanais. 

L'âge moyen élevi des conseillers municipaux (presque 39 ans) confirme les 
idées habituelles SUT Is gérontocratie africaine. 

L'influence &!ecrorde n'a donc pas été confisquée par les jeunes. II peut itre 
intéressant de signater que Les protestants semblent avoir une influence particu- 
Iierement forte. Fax-il émquer ici, ce qui était dit à propos de leur influence 
dans les miliem be fonctionnaires Z Faut-il rappeler que leur habitude de com- 
menter la Bible prui les avoir forniés h l'art oratoire? Fant-il supposer que 
le caractère démwfrztique de leurs institutions leur a donné 1 hsbitude de discu- 
ter les idées et de les présenter au public ? 

En 1956, un effor: avait été, entrepris pour la formation civique de ces 
conseillers municipux. Un congrès avait rassemblé les élus et des exposés leur 
avaient été faits s u  la gestion des affaires publiques. D'autre part, un bulletin 
Ieur fournit une documentation de base. 
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ils tiennwt compte de mut ce qui est a entreprises D au sens européen du 
terme, et les exploitadons f ad ia l e s  au type africain n'y trouvent pas place. 
Ce sont elles, purtaor; qui fament l'essentiel de la production agricole au 
Cameroiin. Un double enca&xent est réalisé pour les agriculteurs. Tout 
$abord, celui constitué p r  les techniciens des services d'agriculture. Il s'agit 
d'un corps de €onctionmitEs im-ilogue h ceux dont iI &ait parlé plus haut. 
Mais, plus pr&s du paA==, wir un réseau de coopératives diffuse certaines 
technicpa modernes, - m e r  d'assurer une vente plus facile ou plus rému- 
nératrice. fi p avait, ea IP~,)~T,  d'après le rapport annuel à l'O,N.U., 180 
coopérau~es Iégdement conshées. Les premiers syndicats agricoles, qui en 
réalité Gsaienr deì coopErativa, furent montés dès 1945. Les dirigeants expé- 
riment& et honnEtes e e n r  s e s ,  le public était extrêmement ignorant de 
la marche des opérations et incapable de surveiller ceux à qui il-confiait ses 
produirs ou ses cotiszions. Aussi de nombreuses coopératives firent-elles 
faillite, les mauvaises gestions furent fréquentes. 

Dep& Igjo, le mmxmefrt a pris un nouvel essor, aidé probablement 
par les conseils er é res r"ent  le contrôle des secteurs de modernisation. 

D~pt i s  1956. d i n .  w e  ozktation nouvelle est apparue avec les (Y coopé- 
ratives de c.é& mutue! >. mes sont actuellement au nombre de 100 et 
permmzm i !e:ws membres de souscrire des prêts pour acheter du matériel, 
des engrais, da insecciddeq z c .  Dans les conseils d'administration de tous 
ces org&nrs, se forment des hommes capables de gérer leurs affaires. 

Une ~nqu&e est a ws jllr cette catégorie sociale : malheureusement, 
les résïicats ne súnt p amye disponibles. 

Pour I i  foraauon d a  ccq&teurs, il faut signaler Ie travail qui a été 
fait FZI !a Fiddi-ration ffa a,k des Coopirati-ves et par le BDPA. Depuis 
5 ou G m s ,  des stages cat & ozganisés au cours desquels des hommes ayant 
déjà qseiques responsabilif& &ns les coopératives peuvent venir se perfec- 
tionner 2n FL.ar,ce en mivant des cours, en visitant des coopératives et en y 
effecriznr un s q e .  AU b;od &S mois ou I an, les sEagiaires repartent après 
examen er r2pport de a g e  Des efforts sont faits pour enseigner dans ces 
stage< Ic r:md de grcu~e, sit selon les méthodes d'entraînement préconi- 
sées paz Moreod (une e&-a ité faite par le Bureau pour le Dévelop- 
pement de la ?rodu&cu A & d e  - BDPA, et s'est d'ailleurs terminée par 
un é&c t r k  net), so% par des méthodes plus simples, très directives, où 
un morïiîeur peu; assister am rinnions dn groupe et indiquer comment 
chacun remp!it son r61e 

Dans toures !es industrís la pénurie des tedrniciens est nette. Les ouvriers 
spéciaKi& conwxibles mnt ram. Pour parer à ces lacunes, l'Enseignement 
techniqoe 2 &é compl& d m  diffkrents domaines par la formation profes- 
sionnfiie xckifr6e. Mz% en fair, le problème n'est pas rsolu, les écoliers 
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-1358 par un co11&e &chn;que en  GO^& montraiml que 4 &&e sut lo 
environ continuait à exercer la profession pour laquelle il était qualifié. Les 
autres avaient trouvé des emplois de bureau. Conscients du dañger qui 
-menace l'économie des territoires africai-ñs dans leur ensemble, divers 
industriels se sont efforcés de régler le problème. Ils ont créé gour cela - 
.FAssociation pour le Déve!oppement de l'Enseignement Technique Outre- 
M-er, qui a organisé des stages en France. Peut-être convient-il de signder 
aussi, dans un tout autre domaine, l'activité de l'association % Jeunes Scien- 
ces 5 .  Ce mouvement souhaite-intéresser les jeunes au développement de Ia 
recherche scientifique et organise auprès des jeunes gens d'âge scolaire des 
Cquipes d'étude sur différents sujets d'ordre dentifique. 

' 
- Dans un tout autre domaine, la formation de cadres économiques est 
assurée paf le syndicalisme. D'après un rapport de l'Inspection du travail, 
en 1957, il y avait 424 syndicats réunissant 36.00~ adhérents. Ces syndiqués 
étaient représentés par 580 délégués du personnel, mais en face, 970 délé- 
gus n'étaient pas syndiqués. On voit que la force du mouvement syndical est 
encore réduite. I1 est évident cependant que le syndicalisme a formé un 
certain nombre d'hommes actifs, au courant de la vie économique et suscepti- 
bles -d'agir sur les destinées du pays. Azfcune documentation cohérente n'a 
pu être rassemblée sur l'élite syndicaliste. I1 semble cependant qu'un certain 
nombre de leaders soient d'anciens fonctionnaires et que les syndicats soient 
animés, comme de I'extérieur, par des personnalités qui ne sont pas mem- 
bres du groupe considéré. 

Ce qui était dit ici à propos de la production pourrait être répété à pro- 
pos de la distribution. Les employés de commerce n'ont pas une audience 
très grande du point de vue politique. Ils fournissent seulement 5 5% des 
conseillers municipaux urbains et 3 1/2 % des conseillers municipaux 
ruraux. La profession est en général peu considérée; en effet, les acheteurs 
de cacao, dont on connaît les pratiques délictueuses, déshonorent la corpo- 
ration. Le taux de délinquance est particulièrement. élevé pour l'ensemble 
de la catégorie (il est de l'ordre de 15 %). Une ende sur les groupes 
sociaux en Moyenne-Guinée amène h des conclusions un peu analogues. Ici, 
la délinquance n'est pas particulièrement marquée, néanmoins la corporation 
est relativemenr: peu considtrke, et les employés de commerce seraient, 
d'après une enquête d'opinion, le groupe avec lequel on souhaite le moins 
souvent avoir des rapports d'amitié ou de camaraderie. Avec les manœu- 
vres, ils se trouveraient donc placés tout au bout de l'échelle sociale. 

Les traditions économiques particulières du Sud-Cameroun, partie la plus 
riche et la plus active du pays, expliquent que les commerçants y soient 
peu nombreux. Tout Ie pays, il y.a 40 ans, vivait dans un système totalement 
autarcique où chaque famille se suffisait à elle-même er où les marchés 
même étaient inconnus. Formés dans ces traditions, les Boulou ou les Ewondo 

27 



$a donné ndssance une classe de commerçants. L'essemi 
rce africain e ~ c  tenu dans le Sud-Cameroun par les 3apiliké 

originaires du Nord. Qiielques brillantes- exceptions viennent CO 
que cette règle aurait de trop absolu. 

commerçants et -les- artisans. 

- -  
rom, pout certaihes catégories sociales. 

~c datvgr cl'vre sc&x=du corps saciai est évident : toute les fonca 
Conclusion 

Dans la vie politique, l'encadrement semble étoffé h I'échelon le plus 
élevé : íes organes du pouvoir législatif ou du pouvoir administratif ont 
déjà une certaine expérience. AU niveau du village, Ies cadres ont proba- 
blement moins d'expérience de la vie moderne. Les conseils municipaux 
pourront êwe une pépinière pour les élites. 

Dans la vie économique, le problème reste entier. Coopératives, mutuel- 
les, secteurs de modernisation permettent à toute une couche de la popula- 
tion de se mettre au courant des techniques de production et de vente. Mais 
pour les industries de transformation et pour le circuit commercial, une 
lacune demeure. 

Comme en Europe, l'accent a été mis SUT la formation 'intellectuelle : 
écoles, concours ont été les bases du recrutement. Cependant l'apprentissage 
<c sur le tas )) a été employé pour beaucoup de techniciens et pour les syndi- 
calistes. C'est dans les chantiers ou dans les ateliers que sont formés !es 
contremaîtres. C'est en gérant. les syndicats que se sont formés les dirigeants 
syndicaux. 

Dans les sociétés traditionnelles, on insistait sur les Taleurs du caractère 
beaucoup plus que sur celles de l'intelligence. Au cours de longs services à 
la cour du chef ou dans les sociétés secrètes, les individu étaient jugés et se 
formaient lentement aux responsabilités. 

En ce sens, les syndicats, les kglises et, dans certaics pays, les partis poli- 
tiques, donnent à leurs militants une formation plus proche des traditions 
anciennes, oÙ l'homme se trouve engagé dans sa totaiice. C'est pourquoi les 
mouvements d'action catholique - ou protestante - méritent beaucoup 
d'attention. I1 est remarquable que les classes dirigean tes participent dune 
façon assez lointaine aux mouvements d'action catholique, en particulier : 
les fonctionnaires sont relativement peu pratiquants et paraissent assez peu 
actifs dans l'apostolat. 

Chez les protestants, une tendance analogue, mais moins marquée, a kté 
signalée. On peut donc craindre un déskquilibre . le pouvoir et les hon- 
neurs appartiennent h une catégorie sociale bien dkerminée, qui semble 
perdre le contact avec les masses. 

Une autre conclusion peut &re présentée. Il n'y ,wait jadis aucune spé- 
cialisation des fonctions : le pouvoir religieux, économique, politique, 
militaire était confondu dans les mêmes mains. La situation est toute diffé- 
rente maintenant et les cadres sont fort divers. Chacun des groupes socio- 
professionnels a tendance & se replier sur lui-méme, B se constituer en caste 
héréditaire. La chose est évidente pour les employes des services publics. 

2s 

uons importantes peuvent se trouver monopolisées par une catégorie, qui en 
interdirait l'accès aux élénients nouveaux. Cela n'est pas illusoire et déjà des 
jeunes gens Ctudiant en Europe estiment que la hiérarchie sociale n'est pas 
conforme à ce qu'ils estiment normal. Ils font sonner bien haut leurs titres 
universitaires et reprochent aux gens en place de n'en n'avoir pas autant. 
Tous, en effet, se pressent vers les fonctions publiques et vers les branches 
prestigieuses du Service d'Etat : diplomatie, administrations centrales, cabi- 

D'autres secteurs sont fort démunis de cadres et souffriront de ce désé- 
quilibre, tant que l'dite n'aura pas compris qu'il peut y avoir partout des 

- 

- nets de ministre. 

. places honorables. 

BIBLIOGRAPHIE - DOCUhfENTATfON 

Archives du ,Ministère de l'Intérieur - Yaoundé. 
ADETOM, 55 ,  avenue d'Iéna, Paris. 
Bureau pour Je Développement de la Production Agricole Outre-Mer (BDPA), 27, rue 

Oudinot, Paris I". 
- "  ntre pour la Coopération Agricole, 129; Boulevard Saint-Germain, Paris. 

J. Off. Cameroun, Statut des fonctionnaires, Statut des chefs. 
Comptes-rendus des sessions de l'Assemblée teritoriale. 
Publications du Service des Statistiques (Recensements des villes de Douala, Edéa, 

Ebolowa) . 
PUBLICATIONS : 
GUILBOT : Petire Etude sur la main-d'œuvre à Douala (Etudes camerounaises, 1951). 
DIZAIN et CAMBON : Etude sur New Bell (Ronéo ORSTOhGIRCAM 19S5). 
GOUELLAIX : Etude sur Douala, ms. 
BINET : Sociologie religieuse (Monde non chrétien no 4: - 1959). 

Elite rurale (Idem, 1958). 
Délinquance (Rev. Jur. et Pol. de l'Union Française, 1958). 
Groupe socio-professionnels (Cah. Internar. de Sociologie, oct. 1958). 
Sociologie urbaine (ronéo IRCAM, 19S9). 

29 



. . . .  

30 

politiques 24 (dont 24 B direction africaine) 
confessionnels . 10 - _  (dont f à direction africaine) 

EFFECTIFS DES FONCTIONNAIRES CADRES GENXRAUX NON COMPRIS 
(1957 - Rapport O.N.U.) 

Serv. i v .  et fin. . . . . . .  
'- - .  santé ~ .. :.. . . . . . . . .  

garde . . . . . . . . . . . .  . -  . ,  -. , 

agriculture . . . . .  
météo . . . . . . .  
contributions . . . . .  
police . . . . . .  
sûreté . . . . . .  
enseignement . . . . .  
eaux et forêts . . . . .  
élevage . . . . . .  
douanes . . . . . .  
imprimerie . . . . .  
domaines . . . . . .  
PTT . . . . . . .  
mines . . . . . . .  
service social . , . , . 

Cadre 
local 

I Cadre A CadreB 
(niv. bacc.) I (niv. brev.) 

I I 
I 

340 

1500 
156 

26 
665 

A. -. - 70 21 209 
186 436 

5 96 
48 

13 125 185 
13 
12 

- 1  135 
39 57 

38 1 53 1 28 
4 
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ENSEIGNEMENT I 

PRIMAIRE 
Ensetgnement public : 
6-29 écoles, 89.309 élèves, dont 26.640 filles. 
8 cours complémentaires, 1.037 élèves, dont 143 filles 
Ecole Normale d'Instituteurs, 366 garçons, 109 filles 
Evseignement prioé 
i.Pl4 écoles, 204.691 élèves, dont 58.708 filles 

SECONDAIRE 
Enseignernent fizlblic 
5 IycPes et collèges 
Enseignement prive' 
7 collèges 

j l  



Psk- Académies (1959-60) . 
..L - . . . .  Médaie 

. . - ._ . , 19 Pharmacie . . 

. . . . . .  43 Denmire . .  

. . . . . .  . .  

. . . . . .  . . .  
6 Vétérinaire 

20 Sciences 
. . . . . .  21 Lettres . .  
. .  - . . .  1 2  Droit . . .  
. . . . . .  19- Beaux-Arts . 
. . . . . . . .  17 Grandes Ecoles 
. . . . . .  24 Préparation grandes écoles . . .  24 

. . . . . .  9 Théologie . . . . . . . .  9 

. . . . .  . 2 0 1  

. . . . .  . 2 1  

. . . . .  . 2 2  

. . . . .  . 2 4  

. . . . .  . 4 9  

. . . . .  , 5 3 2  

. . . . . .  . . . . . . .  25 Ingénieurs 20 

Total . . . . . .  

- 

Pr ipara t im dipldme d'iiigénieiir : Cameroun . . . . . . . . .  43 
Enieignemsut technique : Cameroun . . . . . . . . . . .  112 

Enseignament premief degri : Cameroun . . . . . . . . . .  5 
Enseigwmant demikme degr; : Cameroun . . . . . . . . .  51 
Enseignerr.znt technique 1" et 2"" degrés : Cameroun . . . . . .  39 
b ~ i s t a n t e i  iociales - Divers : Cameroun . . . . . . . . . .  71 

Total. d 'kd ian ts  cameronnais boursiers er non boursiers en France : environ 2.500. 

Soarce : Bu!ietin de l'Office des Etudiants &Outre-Mer (1960i. 

EFFECTIFS DC PERSONNEL ENSEIGNANT 

Directrun et Itisprctioizs : public prive 
Enseig. Enseig. 

Directeur d'enseignement . . . . . . .  . . .  1 - 
Inspecteurs primaires . . . . . . . . . . . .  4 - 
Inspecreui enseignement technique , . . . . . . . . .  1 - 
Chef sew. Jeunesse et Sport . . . . . . . . . . .  
Instituteurs . . . . . . . . . .  . . .  21 - 

. . . . . . . . . . . .  7 ,  

- -  

Institucexs adjoints 
Monitenrs 2 - 
Secrétaire 1 - 

. . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . .  
-~ 

. . . . . . . . . . . . . .  TOTAL 37 22 

32 

roviseur . . . . . . . . .  

rincipaux . . . . .  . . . .  
. . . . . . . . .  

Directrices collèges . . . . . . . . .  
Agenrs services économiques . . . . . . .  
Intendant universitäire . . . . . . . . .  . .  1 - 
Professeur agrégé . . . . . .  

. Professeurs licenciés . . - . . . . . . . .  21 - 
. . . . .  Adjoints d'enseignement . . . . . .  11 

EnstiFteuq . . . . .  - . . . .  
Instituteursadjoints . . . .  
Professeurs techniques adjoints . . .  
Professeurs contractuels . . . . . . . . . . . .  7 - 
Commis Inspect. Académie . . . . . . . . . . .  1 - 
Dame secrétaire . . . .  -"-.I= . . . . . . . . .  1 ..u,-=- 

it 

Agent auxiliaire de lycée . . . . .  
Maîtresse d'externat . . . . .  

TOTAL . . . . . . .  

Etiiezgnenzetit technique : 
Professeurs licenciés . . . . . .  
Adjoints d'enseignement . . . .  
Agents service économique . . . .  
Surveillants généraux . . . . .  
Directeur de C.A. . . . . . .  
Professeur Enseignement gtnéral des C. A. 

Professeurs techniques adjoints . . .  
Chef d'atelier . . . . . . .  
Instituteurs . . . . . . . .  
Instituteurs adjoints techniques . . .  
Moniteurs techniques . . . . .  
Professeurs contractuels . . .  (i . .  
Professeurs techniques contractuels adjoints 

TOTAL . . . . . . . .  

. . . . .  

. . . . .  

. . . . .  

. . . . .  

. . I . .  

. . . . .  
. . . . .  
. . . . .  
. . . . .  
. . . . . .  
. . . . .  
. . . . .  
. . .  
. . . . .  
. . _ . -  
. . . .  

. . . . .  

. .  1 1 

. .  1 - 

. . 54 122 
-- 

. .  j - 

. .  2 - 

. .  2 - 

. .  1 - 

. .  1 -  

. .  1 -  

. . 10 - 

. .  1 - 

. . 1; - 

. . 12 - 

. .  I - 

. . 3  - 
. 12 - 

. 6s 77 



cducakurs . . 43 
. . . . . . . . .  . .  . % i i  - 

Xoniteurs . . . . . . . . . . . . . .  . .  .LO71 . - iNututeurs*adjoints 

Professeur technique adjoint . . . . . . . . . . .  
Maitres auxiIiaires d‘enseignement sp&iat . . . . . . . . .  5 - 
Instituteurs techniques adjoins . . . . . . . . . .  28 - 
Moniteur technique . . . . . . . . . . .  1 -  
Professeurs enseignement ménager . . . . . . . . .  7 - 
Ad joint services économiques . . . . . . .  . .  . - 2  - 
Instituteurs contramels . . . . . . . . .  . . .  1 3 . -  

- -  

.. . .  . . . . . . . .  .: . . 1.839 4.324 - , - TOTAL . * : I *. , 

. . .  

.~ - .  - .  - .  . .  
. .  I 

I .  
jeunesse et Sport : 
Professeur technique adjoint . . . . . . . . . .  1 
Professeur EPS . . . . . . . . . . . . . .  4 
Maitres adjoints EPS . . . . . . . . . . . . .  22 
Instituteurs . . . . . . . . . . . . . .  1 
instituteurs adjoints . . . . . . . . . . . . . .  3 

TOTAL . . . . . . . . . . . . . .  35 
Divers . . . . . .  . . . . . . . . .  415 

- 

TOTAL GENERAL . . . . . . . . . . .  .2.479 

SANTE PU3LIQUE - DISPOSITIF SANITAIRE D’ENSEMBLE 
(Rapport O. 5.5. 1957 - page 416) 

I-- I SECTEUR PRIVE 1 I 

- .  

t 

....... - . . . . . . . . . . . . . . .  ................ - .I_I_ .-_- I I 

. . . . . . . . . .  . . . . . . . .  . . . . . . . .  -. 
u) 

-u .. . . . . . . . .  s . . . . . . .  ..% . . . . . . . . . .  g . . . .  .u:. . &  . . . .  .r: . .  2 ‘ . * . . u ‘ . .  e e ‘a . . . .  . E . .  - . . . . . a . .  2 . . . . . a . .  

I I 1 

I 35 
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In Northern Cameroo 

these problems. 
In West Cameroons, an area peopled by the Bamileke or Ba", the power 

of the chiefs had a religious basis. They fulfilled a priestly function in relation 
to the land. The cult of ancestors became the cult of the chief's ancestors. 
Noblemen met in secret societies with religious rites, presided over by the 
chief, who allocated political and economic functions to the members; their 
leaders qualified through long years of service. The economic, social and 
political aspects of life were inseparable. 

In Southern Cameroons, political organization was confined to the family 
system. However, initiation 
societies, which were of a religious nature, also played an educational and 
civic role, serving as link between the different tribes. 

II. The modem cadres 

Each patriarch organized his group as he wished. 

Political cadres : a territorial assembly was set up as early as 1947, to con- 
sider the local budget. The deputies comprized a large proportion of officials i -  

1 .  

whnce prhimtinnnl lpvpi gave them a hi& standing in the community. The i. 

first government of Cameroons (1956) comprized 13 mlntsters, ot whom 8 
officials; the second compriged 16, of whom 7 were officials. The 

hem peoples are not largely represented in the civil service, as the first 
The Southern Doualas, in spite of their 

Civil 
schools were built in  the South. 
small numbers, have contributed many members to the public service. 


